	[image: image1.jpg]




	CONSEIL DE

L'UNION EUROPÉENNE
	
	Bruxelles, le 18 mai 2009 (17.08)
(OR. en)

	
	
	10003/09



	
	
	RECH 161
COMPET 284
EDUC 94


NOTE
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	délégations

	Objet:
	Favoriser les carrières et la mobilité: un partenariat européen pour les chercheurs

-
Informations communiquées par la Commission et la présidence


Les délégations trouveront en annexe, pour information, la contribution des ministres Biltgen et Gago.

_______________
ANNEXE

Un partenariat européen visant à augmenter l'attractivité des carrières
dans le domaine de la recherche et du développement technologique
et à améliorer les conditions de mobilité des chercheurs en Europe

Actions prioritaires proposées

Vu le rôle crucial que la politique de la recherche et du développement technologique joue dans le cadre de la stratégie de Lisbonne, l'importance d'instaurer un Espace européen de la recherche (EER) et l'attention que le Conseil européen, réuni les 22 et 23 mars 2005, a accordée au développement du capital humain dans le cadre de l'examen à mi-parcours de la stratégie de Lisbonne;

Vu les conclusions du Conseil "Compétitivité" du 18 avril 2005 concernant le renforcement des ressources humaines dans le domaine de la recherche et du développement technologique dans l'Espace européen de la recherche;

Vu les conclusions du Conseil "Compétitivité" du 23 novembre 2007, qui suggèrent de définir des objectifs communs de l'UE dans ce domaine et déterminent des mesures à prendre pour atteindre les niveaux de ressources humaines qui sont nécessaires dans le domaine de la recherche et du développement technologique, ainsi que pour augmenter la proportion de femmes parmi les nouveaux chercheurs;

Vu la communication de la Commission du 23 mai 2008 intitulée "Favoriser les carrières et la mobilité: un partenariat européen pour les chercheurs" et les conclusions connexes du Conseil "Compétitivité" du 26 septembre 2008, où il est proposé de mobiliser les États membres autour d'objectifs communs et complémentaires dans le domaine des carrières et de la mobilité des chercheurs;

Vu la nécessité de renforcer le recrutement de jeunes chercheurs, de faciliter leur début de carrière et de prendre en compte leurs droits sociaux;

Vu la nécessité d'accroître la compétitivité de l'Europe au niveau mondial afin d'y attirer et d'y retenir des ressources humaines hautement qualifiées dans le domaine des sciences et des technologies;

Vu que les doctorants (généralement des boursiers) pourraient ne pas bénéficier de la protection sociale minimale prévue par la législation communautaire; 

Vu la nécessité de combiner la flexibilité et la sécurité de l'emploi (le "modèle de la flexicurité"), notamment pour les jeunes chercheurs et les chercheurs mobiles;

Vu l'analyse et les recommandations des documents de référence;

Les ministres Biltgen et Gago, en réponse à la demande de la présidence française, appuyée par l'ensemble des ministres de la recherche de l'UE, souhaitent proposer des mesures politiques concrètes visant à la réalisation de progrès immédiats dans ce domaine. Ces mesures sont destinées à prendre en compte tout l'éventail des priorités recensées en tant que principaux objectifs européens communs en matière de ressources humaines dans le domaine des sciences et des technologies.

1)
Augmenter le nombre et la proportion de jeunes choisissant d'étudier des sujets liés aux sciences et aux technologies

-
Faire connaître toutes les possibilités d'emploi pour les titulaires d'un doctorat, en particulier dans le secteur privé;

-
sensibiliser les jeunes aux sciences et aux technologies; améliorer l'enseignement des sciences et des technologies et faciliter la création de réseaux scientifiques réunissant au niveau tant national qu'international des écoles, des professeurs de sciences et des chercheurs; soutenir les mesures et les institutions visant à promouvoir la culture scientifique et à élargir l'assise sociale du développement scientifique et technologique, notamment les centres scientifiques et les musées des sciences;

-
fournir des services d'information et des services d'orientation scolaire et professionnelle à même de répondre aux besoins sociaux en matière de formations en sciences et en technologies, de promouvoir l'égalité d'accès des hommes et des femmes aux métiers scientifiques et techniques et d'informer sur les bourses et les possibilités d'emploi offertes par les secteurs privé et public.

2)
Augmenter le nombre et la proportion de diplômés s'inscrivant pour un doctorat, tout en diversifiant les profils des doctorants et en renforçant les mécanismes d'assurance de la qualité
-
Favoriser l'augmentation du nombre et de la proportion de doctorants, dans le respect de l'autonomie des universités; 

-
augmenter la proportion de bourses de doctorat octroyées par concours général au niveau national ou international;

-
attirer en Europe des diplômés de pays tiers en vue d'un doctorat;

-
 mieux faire connaître l'importance que revêtent désormais les études de doctorat pour atteindre un niveau élevé de compétence et de responsabilité professionnelles non seulement dans des carrières dans le domaine de la recherche et du développement, mais également dans l'administration, l'ingénierie, les TIC, la médecine, l'architecture et les nouveaux domaines interdisciplinaires;

-
promouvoir l'innovation et la qualité dans les études de doctorat, en association avec le secteur privé le cas échéant.

3)
Attirer et retenir dans les établissements européens une proportion plus large d'étudiants et de chercheurs en sciences et en technologies en provenance d'Europe et du reste du monde
-
Donner la priorité à des groupes et établissements de haut niveau, capables d'attirer les meilleurs talents à l'échelle internationale (évaluation comparative de l'attractivité);

-
réduire considérablement les contraintes administratives liées au financement public de la recherche, notamment en généralisant l'octroi de subventions de recherche qui ne sont pas soumises à un contrôle externe détaillé des dépenses;

-
améliorer et encourager la mobilité des étudiants, des chercheurs et des enseignants entre les établissements et les secteurs et de part et d'autre des frontières, en particulier entre le monde universitaire et le monde de l'entreprise;

-
favoriser un recrutement ouvert, compétitif et transparent des chercheurs, fondé uniquement sur des critères de qualité;

-
faciliter les doubles carrières et améliorer les conditions de vie des familles des chercheurs et faciliter l'accès des partenaires des chercheurs au marché du travail;

-
faire en sorte qu'une future révision de la ligne directrice intégrée n° 7 de la stratégie de Lisbonne prenne en compte les conditions de travail et d'emploi des chercheurs, y compris la question des retraites complémentaires des chercheurs mobiles, en liaison avec les mesures appropriées au niveau national:

a)
améliorer les conditions de travail et d'emploi des chercheurs afin de rendre les carrières scientifiques plus attractives et augmenter la proportion de femmes dans le domaine de la recherche:

•
inviter les États membres à concilier la mobilité de l'emploi inhérente à l'évolution d'une carrière scientifique et une protection sociale adéquate pour tous (principe de la "flexicurité");

•
inviter les États membres, les organismes de financement et les employeurs à généraliser progressivement les contrats de travail pour tous les titulaires d'un doctorat et à offrir aux chercheurs des perspectives de carrière concurrentielles;

•
inviter les États membres et les organismes de financement à compléter le soutien financier accordé à la formation des jeunes chercheurs (notamment les boursiers et les doctorants) par une aide sociale appropriée, en tant que de besoin;

•
inviter les États membres et les établissements publics de recherche à adopter des politiques permettant aux hommes et aux femmes de poursuivre une carrière scientifique en conciliant vie professionnelle et vie privée, et à prévoir des dispositions appropriées régissant les conditions d'emploi et, plus particulièrement, le congé de maternité et le congé parental accordé pour élever un enfant, notamment pour les doctorants;

•
créer un groupe de travail inter-institutionnel (Conseil de l'Europe, OCDE, CE, universités) regroupant des experts dans les domaines de la sécurité sociale, de la famille et de l'égalité entre les hommes et les femmes, en vue d'assurer un suivi et de rendre compte de l'évolution et des incidences des politiques nationales en ce qui concerne la place des femmes dans les métiers de la recherche et de l'innovation.

b)
répondre aux besoins des chercheurs mobiles en matière de sécurité sociale et de retraite complémentaire:

•
réfléchir à l'adoption de mesures facilitant le transfert des droits de retraite complémentaire des chercheurs mobiles, en tirant parti du cadre juridique existant et en concluant des accords bilatéraux et multilatéraux, avant l'achèvement de l'étude de faisabilité relative à un éventuel fonds de pension paneuropéen pour les chercheurs de l'UE;

•
inviter la Commission européenne à examiner s'il est nécessaire d'élaborer une recommandation spécifique sur la facilitation du transfert des droits de retraite complémentaire des chercheurs. 

4)
Mettre en place les conditions juridiques, administratives et financières propices à la mise en œuvre des mesures précitées
-
inviter les États membres à étudier l'opportunité de recourir aux fonds structurels, en particulier le Fonds social européen, pour financer pendant une période transitoire, avec d'autres instruments financiers existants, des programmes de valorisation de la carrière des chercheurs, notamment la conversion progressive des bourses post‑doctorat en contrats de travail à durée déterminée;

-
inviter les futures présidences de l'UE à organiser une session commune des formations "Compétitivité" et EPSCO du Conseil pour débattre de la mise au point coordonnée d'instruments de politique scientifique et de politique sociale afin de mettre en œuvre les objectifs européens en matière de ressources humaines dans le domaine des sciences et des technologies. Il convient également d'envisager des synergies avec d'autres formations du Conseil, en particulier le Conseil "Éducation, jeunesse et culture".

Le présent texte est proposé par les signataires, compte tenu des contributions et suggestions de leurs homologues ministres de la recherche, à l'occasion de la réunion informelle du Conseil "Compétitivité" du 4 mai 2009. 

Nous constatons que les États membres sont d'ores et déjà résolus à agir dans ce domaine par l'intermédiaire des plans d'action nationaux qu'ils établissent pour donner suite aux conclusions du Conseil qui ont été adoptées en 2007 et 2008. Les thèmes abordés dans ces plans d'action recouvrent nombre des points évoqués plus haut et, selon nous, la première priorité dans ce domaine consisterait à faire en sorte que les plans d'action nationaux soient effectivement mis en œuvre, tenant compte des priorités recensées dans le présent document. Nous sommes parfaitement conscients que certaines des questions que nous avons évoquées relèvent indubitablement de la compétence des États membres. Si nous voulons régler ces questions avec efficacité, il nous faudra travailler en étroite coopération au niveau national comme au niveau européen, afin d'associer au processus les principales parties prenantes. À cet égard, nous devrions tirer pleinement parti de la méthode ouverte de coordination instaurée par le programme de Lisbonne.

François Biltgen et José Mariano Gago

Le 30 avril 2009

ANNEXE DE L'ANNEXE

Documents de référence

COM(2003) 436 final du 18.7.2003: communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen intitulée "Les chercheurs dans l'espace européen de la recherche: une profession, des carrières multiples"

Doc. 14636/03 du 12.11.2003: résolution du Conseil sur la profession et la carrière des chercheurs au sein de l'Espace européen de la recherche (EER)

Rapport du groupe de haut niveau sur les ressources humaines dans le domaine des sciences et des technologies en Europe (2004) sur l'accroissement des ressources humaines dans le domaine des sciences et des technologies en Europe ("Increasing Human Resources for Science and Technology in Europe")

COM(2005) 576 final du 11.3.2005: recommandation de la Commission concernant la charte européenne du chercheur et un code de conduite pour le recrutement des chercheurs

Doc. 8194/05 du 18.4.2005: conclusions du Conseil concernant le renforcement des ressources humaines dans le domaine des sciences et des technologies dans l'Espace européen de la recherche

Doc. 14693/07 du 23.11.2007: conclusions du Conseil sur l'avenir de la science et de la technologie en Europe

Doc. 10059/08 du 28.5.2008: communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen intitulée "Favoriser les carrières et la mobilité: un partenariat européen pour les chercheurs"

Doc. 10212/08 du 30.5.2008: conclusions du Conseil "Des carrières scientifiques compatibles avec la vie familiale: vers un modèle intégré"

Doc. 13671/08 du 30.9.2008: conclusions du Conseil relatives à un partenariat européen pour les chercheurs: favoriser les carrières et la mobilité

Rapport du groupe d'experts EER (2008): Réalisation d'un marché du travail unique pour les chercheurs
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